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     EDITO 
LA FNIC-CGT,  

UNE FORCE POUR LõAVENIR 

L 
a p®riode que nous vivons est exceptionnelle ¨ plus dõun titre. 

La pand®mie du coronavirus a pr®cipit® le d®clenchement dõune crise ®conomique 
majeure, dont les ®l®ments constitutifs sõaccumulaient depuis plusieurs ann®es.  

Le monde du travail subit de plein fouet les conséquences du choix qui est fait de  

sauver le système. 

Les crises font partie intégrante du fonctionnement du régime capitaliste. Et en  
r®action, les destructions de capital, dõemplois, de garanties collectives, de droits 
quõelles engendrent, sont les ingr®dients du renversement de ce syst¯me ®conomique 

instable et injuste, à condition toutefois que les luttes poursuivent bien cet objectif. 

Lõurgence sanitaire, la s®curit® globale sont devenues des armes pour le capital pour 
restreindre les libertés, et organiser la société de surveillance massive dont rêvait  

Jérémy Bentham avec son panoptique au 18ème siècle. 

Macron et ses commanditaires, à savoir la frange la plus riche de la bourgeoisie  
animée par les grands patrons, nous ont fait plonger dans un libéral-fascisme qui  
prétend nous obliger, à la fois à travailler pour produire des profits, à la fois à rester 
calfeutrés sans interaction sociale le reste du temps. Nous transformer ainsi en simples 
individus, grand r°ve capitaliste, nous fait perdre notre humanit® car °tre humain, cõest 

au contraire vivre en société. 

Il nous faut remettre en avant le collectif, lõ®change non marchand, le don, les relations 

sociales, toutes ces choses qui nous rendent humains. 

Cõest bien par les luttes, la mise en avant du collectif, et par la poursuite du double 
objectif de, à la fois satisfaire la revendication immédiate, à la fois changer de socié-

té, que nous parviendrons à redevenir cette véritable société humaine. 

Notre fédération de syndicats la FNIC-CGT, conserve ces exigences bien ancrées dans 

ses orientations, ses pratiques, dans sa solidarité. 

Notre 41ème congrès sous format visio-conf®rence, sõest limit®, cõ®tait devenu urgent de 
le faire, à renouveler la direction fédérale (à 40 % tout de même), et à remettre à 
jour nos statuts. Les votes des syndicats ont montré, tant une participation équivalente 
¨ un congr¯s physique, quõune tr¯s large adh®sion aux orientations et ¨ lõactivit®  

d®velopp®e par lõ®quipe sortante. 

Cela donne aux dirigeants nouvellement ®lus, ¨ la fois une assise solide pour lõavenir, 
et ¨ la fois une grande responsabilit® pour mener les luttes et d®velopper lõactivit® de 

la Fédération. 

Nous nous retrouverons dès que possible pour mener ces combats tous ensemble, dans 

la fraternité et la sororité et avec une vision claire de nos objectifs. 

Ainsi, la FNIC-CGT restera lõoutil de luttes de classes et de masse quõelle a toujours 

été. 

 

Emmanuel LEPINE 

Secrétaire Général 



 



 

 

RAPPORT INTRODUCTIF DU  

41ÈME CONGRÈS FNIC 

Chers camarades, 

 

Cõest avec frustration que je mõadresse ¨ vous 
depuis un écran de visioconférence. Car notre 
f®d®ration de syndicats, son congr¯s, cõest non 
seulement une organisation utile aux travail-
leurs, avec des objectifs clairement identifiés et 
des militants caractérisés par leur engagement 
sans compromis, mais cõest aussi un collectif fra-
ternel et sororal, des camarades qui échangent, 
partagent les analyses, souvent avec passion, 
et qui témoignent de leur solidarité au quoti-
dien. Cõest ainsi que nous avons besoin de com-
munication physique, de gestuelle, de sourires, 
dõapprobation (ou de d®sapprobation) directe, 
bref tout ce qui fait dõun congr¯s f®d®ral un 
moment de cristallisation de la réalité de notre 
fédération unie et solidaire, de ses différentes 
branches professionnelles, durant les débats et 
au moment des pauses et des repas pris en 

commun. 

Ainsi, cõest par n®cessit® absolue que la direc-
tion fédérale a finalement décidé le maintien 
de notre 41ème congrès sous une forme distan-
cielle, une premi¯re et nous lõesp®rons, une der-
nière, à partir des besoins urgents de renouve-
ler notre direction fédérale. Elle a en même 
temps port® la n®cessit® dõorganiser au plus 
vite un congrès extraordinaire physique, aussi-
tôt que les conditions sanitaires le permettront, 
sur la revue de nos orientations, avec le débat 
politique qui les accompagne à chaque con-
grès, par un échange direct et interactif, que la 

technique de téléconférence ne permet pas. 

Cette d®cision du CEF, cõest aussi la marque 
que notre organisation adapte son activité en 
le faisant partir des besoins, et  que nous met-
tons en ïuvre ce qui est n®cessaire en fonction 
de nos objectifs. Cõest la marque dõune organi-
sation qui sait se remettre en cause pour  
atteindre ce quõelle sõest fix®e comme but, en 

un mot, une organisation révolutionnaire. 

Le programme de notre congrès va donc porter 
sur le compte-rendu de lõactivit® du CEF ®lu au 
40e congrès, sur ses aspects politiques comme 
financiers, sur le renouvellement de notre direc-

tion fédérale, ainsi que sur les modifications  

 

 

statutaires dont lõexamen ®tait initialement pr®-

vu en mars dernier. 

Ce rapport introductif se limitera à compléter 
le rapport dõactivit®, envoy® aux syndicats en 
f®vrier 2020, qui d®crit lõactivit® de la direction 
fédérale durant ces trois années, et auquel je 
renvoie pour lõessentiel. Ce rapport dõactivit® 
sõ®tait arr°t® au moment o½ les forces sociales 
de notre pays étaient encore engagées dans la 
bataille contre la réforme des retraites initiée 
le 5 d®cembre 2019, et qui sõest poursuivie  

début 2020. 

Nous ®crivions que lõissue en ®tait alors incer-
taine. Il faut bien reconnaître que cette lutte 
commen­ait ¨ sõessouffler, car quasi uniquement 
portée par les secteurs des transports et de 
lõ®nergie, sans relais notable des autres profes-
sions et singulièrement dans nos champs profes-
sionnels, en proie aux plus grandes difficultés 
pour mobiliser les travailleurs. Cõest dans ce 
contexte quõest survenue la crise sanitaire dans 
laquelle nous sommes toujours plongés aujour-

dõhui, celle de la covid-19. 

Le premier confinement, malgré sa dimension 
inédite, a été marqué par la volonté des syndi-
cats de ne pas rester spectateurs de la volonté 
patronale et gouvernementale de maintenir le 
niveau de la production et de la distribution, 
donc des profits capitalistes, dans une période 
o½ lõ£tat a montr®, ¨ la fois une irresponsabilit® 
crasse, et ¨ la fois son vrai visage, celui dõune 
institution au service exclusif de la classe bour-
geoise, celle qui détient les moyens de produc-

tion. 

Lõincapacit® du mod¯le capitaliste ¨ r®pondre 
aux besoins du plus grand nombre sõest subite-
ment retrouv®e en pleine lumi¯re. Avec lõen-
semble des m®dias compromis jusquõau cou 
dans la collaboration, on nous a abreuvé de 
messages contradictoires, souvent faux, toujours 
orientés dans le sens des intérêts de la bour-
geoisie. On a vu et entendu des messages 
dõ£tat pour envoyer en pleine conscience des 
travailleurs prendre des risques sur leur vie 

pour restaurer les marges des entreprises.  



 



 

On a qualifié de « héros », ceux dont Macron 
disait la veille avec m®pris quõils nõ®taient 
« rien », entre autres les éboueurs, le personnel 
hospitalier ravagé par le démantèlement de 
lõh¹pital public, et qui a d¾ choisir aux  
urgences transformées en couloir de la mort, 
ceux qui allaient vivre et ceux qui allaient 
mourir, faute de place. Ces héros du quotidien, 
on leur a promis des miettes un peu plus subs-
tantielles, mais on ne leur a finalement quasi-
ment rien donné, ils sont vite retombés au rang 

de derniers de cordée. 

En parallèle, le confinement, les règles sani-
taires nous ont plongés dans une société de 
discipline, de délation, nous subissons encore 
aujourdõhui une restriction grave de nos liber-
tés. Ce sont les forces du capital qui nous indi-
quent maintenant nos priorités, notamment, que 
travailler est plus important que la vie  
humaine, de quelle manière nous devons nous 
déplacer, le nombre de personnes que nous 

devons fréquenter, etc. 

Cette évolution dans un « capital-fascisme », 
on la retrouve dans la récente loi de sécurité 
globale, qui vise à mater les insécurités en 
®cartant dõembl®e ce fait majeur que la pre-
mière insécurité qui touche tous les Français est 
lõins®curit® sociale : le chômage et précarité de 
masse, la pression sur les salaires, les menaces 
sur les retraites et la protection sociale, la  

dégradation de la santé publique, etc. 

Dans le poulailler de notre soci®t®, on a dõune 
part la libert® dõentreprendre et les aides  
publiques pour les quelques renards capita-
listes, et de lõautre, les r¯gles sanitaires et la 
répression policière aveugle pour les poules 
que nous sommes. Camarades, la FNIC lõa d®j¨ 
dit, je le r®p¯te, il nõy a pas de diff®rence de 
nature entre le régime Macron et ce que serait 
un régime Le Pen, seulement une différence de 

mesure. 

Camarades, durant ce confinement de  
55 jours, alors que le complexe de Montreuil 
était fermé et rendu quasi-inaccessible par 
lõAFUL qui en est le syndic, ce qui est parfaite-
ment inacceptable, le secrétariat fédéral a 

néanmoins maintenu une activité de haut  
niveau, continuant dõalimenter par voie ®lectro-
nique, les demandes des syndicats, en particu-
lier, en matière de droit de retrait, procédure 
de danger grave et imminent, mais aussi sur 
des axes politiques comme la nécessité de  
d®finir ce quõest une activit® essentielle, et les 

raisons pour lesquelles nous travaillons. 

Puisque lõ®conomie est mondialis®e, lõ®tincelle 
la covid-19 sõest propag®e dans les ®conomies 
de marché de toute la planète ou presque, 
sauf, mais est-ce un hasard, dans les pays à 
lõ®conomie planifi®e, Cuba, Vietnam, Venezue-
la et même Chine, où dans ces pays, il y a  
5 fois moins de morts par million dõhabitants 
que dans lõUnion Europ®enne, qui a montr® son 
vrai visage, à savoir un simple cartel capita-
liste domin®e par la concurrence pour lõacc¯s 
aux masques, aux respirateurs et aux lits dõh¹-
pitaux. Cette crise sanitaire ne provient pas 
dõune fatalit®, le coronavirus, mais de lõ®tat de 
notre système de santé au regard, par 
exemple, de celui de lõAllemagne (16 000 

morts à ce jour, contre 52 000 en France). 

Même chose pour la crise économique. Dans la 
crise économique majeure actuelle, selon les 
médias, le mode de production capitaliste ne 
serait responsable de rien, tout est la faute du 

virus.  

En réalité, la covid-19 nõest pas non plus res-
ponsable de cette crise, cõest un mensonge 
dõ£tat. La covid nõest que lõ®tincelle, lõexplosion 
qui sõen est suivie est due aux barils de poudre 
accumulés, à savoir, les contradictions du sys-
tème économique lui-même. Rappelons-nous 
que le PIB français avait déjà baissé de 6 % 
au premier trimestre 2020, avant le confine-

ment qui nõa d®but® que fin mars. 

La crise est la conséquence de choix précis, de 
décisions prises à froid, non par incompétence, 
mais par dogmatisme. Il existe des respon-
sables, ce sont les patrons qui envoient à la 
mort sociale des milliers dõinconnus pour eux, 
qui passent le plus clair de leur vie à engrais-
ser les détenteurs de capitaux. Oui, les com-
manditaires sont les grands actionnaires, cette 



 



 

classe bourgeoise très au fait de ses intérêts, 
mais les exécutants, tels les criminels mafieux, 
ce sont les employeurs, en particulier, ceux 

des grandes entreprises. 

Comprenons bien que le terme de crise ne 
sõapplique quõaux travailleurs. Dans cette 
période, où des centaines de milliers de  
licenciements sont annoncés et sont synonymes 
de drames humains, de la peur du lendemain 
pour notre classe sociale, les actionnaires et 
les tenants du grand capital y voient lõoppor-
tunit® dõaffaires juteuses. Pour les action-
naires de Bridgestone, la crise covid repré-
sente lõoccasion r°v®e de restructurer la pro-
duction mondiale en la délocalisant pour  
davantage de profits demain, peu importe 
dõenvoyer 863 familles au ch¹mage.  
La richesse des poss®dants, dõAmazon ¨  
Total, de Solvay ¨ Michelin, nõexiste que 
parce quõils nous d®poss¯dent, par la vio-

lence, de ce que nous produisons. 

A cette violence économique et sociale, 
sõajoute la violence tout court. Les Etats-Unis 
ont été marqués par un soulèvement soudain 
après la mort de George Floyd, un homme 
noir froidement assassiné dans la rue par un 
policier blanc. La répression antipopulaire est 
lõun des instruments de la domination de 
classe, elle est une arme régulièrement utili-
sée, en Amérique Latine, en Afrique, etc., en 
France bien entendu. La violence ultime, la 
guerre, est redevenue dans notre monde, une 
option possible, avec la confrontation écono-
mique entre les Etats-Unis sur le déclin et la 
Chine, devenue la première économie mon-

diale, si on exclut la spéculation boursière. 

Récemment, pour toute la gauche bobo de 
New-York ou de Paris, cõest ç la » bonne 
nouvelle : à Washington, le milliardaire 
blond, grossier, homophobe, misogyne et  
nationaliste, vient de céder la place au can-
didat de Wall Street, un vieillard sénile qui 
porte les int®r°ts de lõ£tat profond am®ricain, 
le lobby militaro-industriel. Avec Biden,  
lõennemi num®ro 1 sera la Russie en plus de 
la Chine, on peut craindre le retour de lõinter-
ventionnisme étasunien dans le monde entier, 

avec ses bombardements, ses milliers de 
morts directs et ses centaines de milliers de 

miséreux supplémentaires. 

Quõun milliardaire en remplace un autre ¨ la 
maison blanche ne changera rien au sort des 
millions dõam®ricains pauvres oblig®s ¨  
75 ans, dõempaqueter les boites de c®r®ales 
des clients à la sortie des caisses de super-
march®s, pour pouvoir sõen sortir. En France 
aussi, on nous demande régulièrement de 
choisir la couleur de la cravate (ou de la 
veste) de qui pourra sõemparer de lõElys®e, 
ou de la mairie de Marseille, par exemple. 

Mais pour quel changement réel ? Aucun. 

La crise économique nous amène un tsunami 
de licenciements, dans les grands groupes 
mais, avant tout, et malgr® quõils soient invi-
sibles, telle une lame de fond, dans les  
PME/TPE, les sous-traitants, les petites entre-
prises qui ne se rel¯veront pas de lõexplosion 
des contradictions du système, sapant au 
passage les fondements du financement de 
notre Sécurité sociale, imposés au patronat 
par les martyrs de la Résistance communiste 
au prix de leur vie. 75 ans après sa création, 
sans sursaut de notre classe sociale, la Sécu-

rité sociale mourra. 

Dans ce contexte, soyons lucides, dans trop 
dõendroits, les syndicats CGT se r®signent ¨ 
n®gocier les mesures dõam®nagement des  
décisions patronales de licenciements, parfois 
sans m°me envisager la lutte pour lõemploi. 
Certes les salariés ne nous poussent pas dans 
les reins, mais quand lõont-ils fait ? Doit-on 
reprocher à des travailleurs qui se noient, de 
ne pas savoir nager puisque nous ne leur 
avons jamais appris ? Et de sõaccrocher ¨ la 

première bouée de sauvetage qui traine ? 

On voit ainsi avec rage ces cabinets dõavo-
cats charognards, qui sõengraissent sur le  
désarroi des travailleurs dont on ferme 
lõusine, avec certains syndicats dup®s qui en-
trent au plus vite dans une logique juridique, 
pour obtenir des indemnités supra-légales, 
dõautant plus al®atoires avec la justice de 

classe dans notre pays.  



 

Camarades, pour faire face à ces enjeux sur 
le plan national interprofessionnel, deux cou-
rants syndicaux historiques existent : celui qui 
am®nage le syst¯me capitaliste et sõen tient 
aux revendications immédiates (salaires, con-
ditions et temps de travail, emploi, etc.), et 
celui qui veut, en plus, transformer la société 
jusquõ¨ la destruction du syst¯me capitaliste. 
Ce type de syndicalisme a clairement un rôle 
politique, il vise à révolutionner les rapports 
de production, Il veut établir des garanties 

collectives par le fait, et non par le droit. 

Pour am®nager le capitalisme, il suffit dõune 
organisation bureaucratique, du dialogue 
social et du syndicalisme rassemblé (.. sur 
lõabsence dõobjectif), avec de temps ¨ autre, 
des ç journ®es dõaction è pour montrer les 
dents. Cõest ce quõest devenue la CGT aujour-
dõhui. La bureaucratie gangr¯ne tous les  
niveaux de lõappareil. La CGT est devenue 
inutile aux travailleurs sur le plan national 
interprofessionnel. Cõest la raison pour  
laquelle nos effectifs baissent, cõest pourquoi 
les « journ®es dõaction è nõattirent pas les 

foules. 

Cõest sur ce constat que la F®d®ration a con-
sid®r® quõil fallait, dans cette p®riode compli-
qu®e, relancer lõexigence dõune r®orientation 
des objectifs de notre CGT, ses moyens, sa 

strat®gie dõaction. 

Après avoir passé des années à demander 
en vain un débat sur cette dérive de notre 
CGT, notre Fédération a décidé avec 
dõautres, dõagir pour donner des perspectives 
à nos syndicats pour une action syndicale 
CGT qui vise concrètement à remplacer le 
système économique capitaliste par un sys-
t¯me qui nõest pas de m°me nature, contester 
aux employeurs et ¨ leur outil, lõ£tat, le r¹le 

de décision pour toute la société. 

Cõest ce qui a motiv® la construction des 
marches pour lõemploi et la dignit®, de sep-
tembre jusquõ¨ mi-octobre, ¨ partir dõune 
proposition de lõUnion d®partementale des 
Bouches-du-Rhône. Nous en avons discuté lors 
de notre Assemblée générale de rentrée le  
8 septembre, le débat a montré un accord 

général des syndicats sur cette orientation. 

 

Nous avons aussi débattu de la convergence 
vers la manifestation nationale à Paris du  
17 octobre, qui fut un succès, malgré une 
participation très diverse de nos syndicats, et 
surtout, très en-dessous de ce qui est néces-

saire. 

Cõest aussi cette exigence qui a amen® notre 
participation aux Assises pour un Change-
ment de Société, organisées à Martigues les 
29 et 30 octobre, où 500 militants venus de 
toute la France ont débattu de quelle straté-
gie pour quelle type de syndicalisme, avec la 
question suivante : notre objectif CGT de 
transformation sociale est-il une question de 
prestige ou de pure forme, une pensée 
agréable pour nous prendre pour des révolu-
tionnaires, ou bien une revendication réelle 
sur laquelle nous sommes prêts à engager la 

lutte ? 

Pour mettre en ïuvre un syndicalisme de 
transformation de la soci®t®, ¨ lõoppos® de 
tout accompagnement ou corporatisme, la 
forme dõorganisation d®coule de ces objec-
tifs : il nous faut des syndicats indépendants 
et au plus proches du terrain, et non des  
syndicats institutionnalisés dont les militants 
passent plus de temps avec les patrons 
quõavec leurs camarades de travail, des 
unions locales interprofessionnelles dyna-
miques et pourvues en moyens humains, et 
non des comités régionaux taillés pour un 
dialogue social ¨ lõeurop®enne, il nous faut 
un nombre faible de permanents syndicaux, 
une formation politique de haut niveau, des 
décisions montantes et un fonctionnement de 

type fédéraliste. 

Camarades, cette réflexion, qui va au-delà 
de ce quõon est capable de faire dans un 
congrès par visioconférence, doit être menée 
par les syndicats et la direction fédérale qui 
sera charg®e dõanimer notre f®d®ration pour 

les trois ans qui viennent. 

Voilà en résumé les défis qui ont été posés à 
la direction fédérale durant ce mandat  
atypique. Je termine en pr®cisant quõun  
cahier du congrès, compte-rendu des tra-
vaux, sera adressé aux syndicats avec les 

différentes interventions résumées. 

Je vous remercie. 



 



 


